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Abstract
Ce papier cherche a` analyser l’impact de la redynamisation de la CEPGL sur l’e´conomie de la R.D
Congo. Il ressort des analyses qu’a` court terme, l’inte´gration de la CEPGL a un impact ne´gligeable
sur l’e´conomie congolaise voire un impact ne´gatif, mais cet impact n’est pas le meˆme lorsqu’on
observe les diffe´rents agre´gats macroe´conomiques dans le temps. il a e´te´ de´montre´ que le secteur
cle´ de cette e´conomie est le secteur ”services marchands”. Apre`s le choc, on remarque que la
branche ”agriculture ” subit une de´te´rioration sur tous les plans. Cette perte enregistre´e au sein de
la branche ”agriculture ” a des effets sur la croissance e´conomique, sur l’emploi, sur le prix et sur
d’autres branches de l’e´conomie qui tombent en de´te´rioration. Il en est de meˆme pour le revenu
de l’Etat qui subit une variation a` la baisse. Les branches les plus touche´es sont celles qui sont
de plus en plus en relation avec le reste du monde notamment l’industrie, les services marchands
et Extractions. Les branches de l’industrie et de l’extraction observent une de´gradation de leurs
principales variables de la production. Les implications se font sentir sur le bien-eˆtre des me´nages
qui s’est ame´liore´.
JEL classification: C68, F530, O110.
Mots cle´s : CPGL, e´conomie de la RD. Congo, MEGC
∗Contact us: james.w.yango.econ@gmail.com
1
1 Introduction
L’importance de la coope´ration et de l’inte´gration e´conomique re´gionale pour acce´le´rer et renforcer
la croissance e´conomique, le de´veloppement e´conomique et social est reconnue depuis longtemps
par les de´cideurs africains. L’unite´, la coope´ration et l’inte´gration de l’Afrique ont e´te´ de tout
temps, des objectifs pour des nombreux responsables africains comme Georges Patmore, W.E.B.
Dubois ou Marcus Garvey, ainsi que pour des nationnalistes comme Kwane Nkrumah qui, dans
son livre ”Africa must unite”, pre´conisait de´ja` l’unite´ africaine. Cet objectif d’inte´gration est donc
profonde´ment ancre´ dans l’histoire de l’Afrique, meˆme si, comme dans d’autres re´gions, la priorite´
a e´te´ initialement de s’assurer un poids et une autorite´ accrus sur la sce`ne internationale. Mais au
fur et a` mesure que la mondialisation et l’interde´pendance se sont impose´es aux pays de la re´gion
(Afrique), avec le risque d’une marginalisation du continent africain, cet objectif d’inte´gration est
devenu prioritaire.
En plus des motivations e´conomiques, l’aspiration politique a` une identite´, une unite´ et une
cohe´sion continentales ont e´galement influence´ les premiers efforts d’inte´gration re´gionale en Afrique
central en particulier. La poursuite de ces ide´aux de´coule principalement de la volonte´ de de´veloppe-
ment pour ces pays et de devenir un interlocuteur a` part entie`re dans le de´bat mondial, l’inte´gration
apparait comme la seule voie cre´dible.
Comme le souligne Sid Ahmed, l’inte´gration renforce le pouvoir de ne´gociation des pays concerne´
et les positionne comme des acteurs cre´dibles dans les champs e´conomiques mondiaux. Elle permet
le renforcement du pouvoir de ne´gociation des pays concerne´s a` un moment ou` la re´gionalite´ des
e´changes mondiaux devient de plus en plus une re´alite´.
Cette the´orie de l’inte´gration assure la participation a` l’e´conomie mondiale un roˆle pre´ponde´rant
dans la promotion de la convergence e´conomique entre les re´gions pauvres et les re´gions riches qui
sont en inte´gration.
C’est pourquoi, en vue de tirer parti de ces avantages de l’inte´gration, les pays africains se sont
lance´s avec enthousiasme, durant les anne´es soixante et jusqu’au milieu des anne´es quatre vingts,
dans la cre´ation d’une se´rie d’organisations re´gionales et sous-re´gionales. La cre´ation d’organisations
sous-re´gionales comme la Communaute´ Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL), la Com-
munaute´ Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC), la tentative de l’Union Douanie`re
des Etats de l’Afrique Centrale (UDAC) et la Zone commune d’e´changes Pre´fe´rentiels atteste la
de´termination des Etats de l’Afrique centrale d’oeuvrer ensemble et de s’engager dans la voie d’une
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ve´ritable inte´gration e´conomique. L’inte´gration s’impose pour des raisons e´conomiques, elle sera
vue dans ce cas comme une strate´gie de croissance et de´veloppement1.
En effet, depuis sa cre´ation en 1976 jusqu’en 1996, la Communaute´ Economique des Pays des
Grands Lacs (CEPGL) a fonctionne´ comme une union douanie`re. Les principes de base de la
CEPGL e´taient proches de ceux du Benelux et des Communaute´s europe´ennes de l’e´poque : li-
bre circulation, droit d’e´tablissement, pas de droits de douane entre les e´tats membres, politique
douanie`re commune, incitation au de´veloppement d’infrastructures communes, rapprochement et
harmonisation des politiques e´conomiques, sociales et agricoles, statistiques communes, office com-
mun de commercialisation de certains produit afin de faciliter et de promouvoir le commerce entre
ses Etats membres, dans le cadre de l’inte´gration de la re´gion. Mais cette Communaute´ Economique
Re´gionale connaitra un dysfonctionnement a` partir de 1996 faute des crises politiques qui en-
vahissent la re´gion a` l’e´poque.
Il fallait attendre l’an 2004 a` Dar-es-Salam pour que la confe´rence des pre´sidents de trois pays
membres de cette organisation re´gionale puisse tabler sur les proble`mes de la communaute´ pour
assurer sa redynamisation et discuter des accords sur le de´mentiellement tarifaire en ce qui concerne
le commerce entre les pays membres2. En vertu des accords portant cre´ation de la CEPGL, les
Etats membres libe´ralisent le commerce des biens par le biais de la suppression de 100% des taxes a`
l’importation et d’autres obstacles non tarifaires pour les produits en provenance de la sous-re´gion.
L’origine de cette e´tude trouve son fondement dans une litanie d’e´tudes e´conomiques qui ont
montre´ que les pays en de´veloppement profiteraient davantage d’une ouverture de l’acce`s aux
marche´s d’exportation et d’une reforme de leurs politiques commerciales que d’un accroissement
de l’aide. On peut raisonnablement admettre que, la the´orie classique de l’inte´gration de´veloppe´e
a` partir des travaux de Viner (1950) montre que le tarif exte´rieur commun engendre deux effets:
un effet de de´tournement des e´changes au de´triment des non membres de l’union et un effet de
cre´ation, voire de de´veloppement des e´changes au be´ne´fice des membres de l’union.
La Tableau 1 montre l’e´volution des indicateurs de´mographiques des pays membres de la CEPGL
pendant la pe´riode allant de 1980 a` 2005. Ce tableau indique que parmi les trois pays membres de
la CEPGL, la R.D Congo qui est le ge´ant en terme de sa superficie et de sa population. Il sied de
remarquer que le Rwanda est le pays de la CEPGL ou` la densite´ est tre`s forte (troisie`me sur le plan
africain), suivi du Burundi qui occupe la quatrie`me position sur le plan densite´. begintable[ht]
1Sid Hamed. A (1992)
2La RD. Congo, le Rwanda et le Burundi
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Figure 1: Commerce intra-communautaire en % du commerce regional
Source: CURDES
Table 1. De´mographie de la CEPGL en 2005
Indicateurs de´mographiques
Pays Superficie (km2) Population densite´
R.D Congo 2.345.476 53.625.000 278
Rwanda 26.344 7.313.000 23
Burundi 27.834 6.224.000 224
Source: CURDES
La Figure1 et la Figure2 repre´sentent la situation du commerce des pays de la CEPL avec les autres
CER comme le COMESA , la SADC et la CEEAC en 2005, En effet, il ressort de cette repre´sentation
graphique que la SADC occupe 74,9% dans le commerce avec les trois autres CER, Elle est suivie par le
COMESA(49,9%), la CEPGL(29%) et en fin par la CEEAC (25,4%).
L’e´volution du produit inte´rieur brut des diffe´rents pays membres de la sous-re´gion CEPGL pendant
la pe´riode allant de 1980 a` 2005 est donne´e par la Figure3. Celle-ci montre que le PIB de la R.D Congo
de´croit avec le temps a` partir des anne´es 80 de fac¸on presque exponentielle. En effet le PIB de la R.D Congo
de´croit par rapport a` son niveau initial qui est celui de 1980 et il en est de meˆme pour les deux autres pays
membres de la CEPGL(le Rwanda et le Burundi). D’ou`, cette de´croissance du PIB en tant qu’indicateur de
performance e´conomique peut contribuer a` l’explication de l’aggravation du phe´nome`ne de pauvrete´ dans
ces pays de la sous-re´gion de la CEPGL. Dans son analyse, Vner montre qu’une re´duction des tarifs avec les
partenaires commerciaux ame´liore le bien-eˆtre tandis qu’une re´duction des tarifs affectant seulement les Etats
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Figure 2: Commerce intra-communautaire en % des exportations de la CPGL
Source: CURDES
Figure 3: PIB par habitant dans les pays de la CPGL
Source: CURDES
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membres d’une zone pre´fe´rentielle peut re´duire le bien-eˆtre. La raison est qu’en plus de cre´er le commerce, un
tel changement de tarif tendra e´galement a` le de´tourner, probablement entrainant le remplacement de l’offre
d’importation a` prix re´duit par les importations a` couˆt e´leve´ pour les pays partenaires dont les exportations
tirent be´ne´fice de l’acce`s pre´fe´rentiel du marche´ re´gional.
Par ailleurs, M. Kasse´ (1991) dans son analyse sur l’inte´gration en Afrique de l’Ouest s’interroge sur
les aptitudes de l’inte´gration dans la cre´ation des comple´mentarite´s des productions et une interde´pendance
ve´ritable afin d’e´viter la juxtaposition des structures. Dans son mode`le d’e´quilibre partiel, J. E. Meade
(1955) montre que la similitude des e´conomies partenaires de l’union douanie`re, si elle se combine avec la
comple´mentarite´ potentielle, repre´sente la meilleure disposition a` l’union.
Michaely va plus loin encore car il montre l’importance de la comple´mentarite´ dans l’inte´gration re´gionale
en e´laborant un indice de comple´mentarite´ commerciale. L’indice est de´fini comme l’e´cart des structures
d’exportation et d’importation de deux pays ou groupes de pays (voir Ph. Hugon, 2001, p.66). Ainsi, dans
la litte´rature e´conomique, la question des comple´mentarite´s reveˆt une importance particulie`re.
Notre e´tude s’inscrit dans l’analyse des effets attendus de l’inte´gration de la CEPGL sur l’e´conomie de
la R.D.C par un mode`le d’e´quilibre ge´ne´ral calculable et place l’analyse des effets statiques, c’est-a`-dire les
effets de cre´ation et de de´tournement de commerce, au centre de l’analyse, en recourant a` la mode´lisation en
e´quilibre ge´ne´ral calculable. Elle a pour objet est d’e´valuer les implications de l’inte´gration e´conomique de la
CEPGL sur l’e´conomie de la R.D Congo, en mettant en exergue l’analyse des effets statiques et le bien-eˆtre
afin de formuler les recommandations quant aux reformes et aux politiques de coope´ration re´gionale.
Dans ce travail, nous nous proposons d’apporter des e´le´ments de re´ponse aux questions suivantes: Quel
est l’impact de la CEPGL sur l’e´conomie congolaise, a` la suite d’une re´duction de 75% ou de 100% des droits
de douane a` l’importation sur les produits de la re´gion ? Quels sont les effets attendus de cette inte´gration
e´conomique sur la cre´ation de commerce et le bien-eˆtre des me´nages congolais ?
2 Analyse de l’e´conomie congolaise en 2005
L’e´conomie de la R.D Congo de l’an 2005 sera pre´sente´e a` travers le tableau des ressources et des emplois
(TRE)3 commune´ment appele´ Tableau Entre´es- Sorties (TES) et le tableau des comptes e´conomiques inte´gre´s
(TCEI)4, le Tableau de la distribution des inputs (TDI), Tableau de distribution des outputs. Le TES et
le TCEI seront a` la base de la construction de la matrice de la comptabilite´ sociale(MCS) de la R.D Congo
pour l’anne´e 2005.
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Figure 4: TES de la RDC-2005
2.1 Nature des liens intersectoriels de l’e´conomie congolaise
Pour analyser l’interde´pendance intersectorielle de production, nous avons calcule´ la matrice des coefficients
techniques note´e A a` partir de la matrice des transactions se trouvant dans le TES. La lecture de la matrice
Figure 5: Matrice des coefficients techniques
des transactions, montre que : chaque branche de l’e´conomie congolaise n’a utilise´ qu’une part ne´gligeable
3Hubert H.V.GBOSSA, les travaux de comptabilite´ Nationale: se´minaire de pre´sentation des re´sultats des comptes
nationaux selon le SCN93, Kinshasa, 2008, p. 20
4idem
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de ses produits dans son propre processus de production (voir e´le´ments diagonaux de la matrice des trans-
actions). Rare est le cas de quelques branches qui ont utilise´ plus de 20% de leur propre production comme
consommation interme´diaire, Par exemple, en regardant la matrice des coefficients techniques ci-dessus, on
trouve que la branche ”Transport et te´le´com” a utilise´ autour de 15% de sa production pour sa propre
consommation interme´diaire. D’une manie`re ge´ne´rale, les branches de l’e´conomie congolaise sont faiblement
inter lie´es entre elles.
Aucune branche ne consomme plus que ce qu’elle a produit comme output pouvant eˆtre utilise´e comme
produits interme´diaires par d’autres branches de l’e´conomie. La somme des e´le´ments de chaque colonne de la
matrice a montre´ que l’existence d’une branche ”catastrophe nationale” est exclu, Une branche de l’e´conomie
est dite ”catastrophe nationale” lorsque la somme des e´le´ments de la colonne de la matrice A des coefficients
techniques de cette branche est supe´rieure ou e´gal a` 1, En analysant la matrice A, on remarque qu’aucune
branche n’est ”catastrophe nationale”, Ce qui signifie que la production de chaque branche permet a` la fois
d’assurer les achats interme´diaires et la re´mune´ration des facteurs primaires.
2.2 Identification du secteur cle´ de l’e´conomie congolaise
En sommant les e´le´ments de chaque colonne du multiplicateur matriciel de Leontief (Table 6), ladite somme
nous conduit a` la conclusion selon laquelle, c’est la branche ” services marchands ” qui est le secteur cle´
de l’e´conomie congolaise durant l’anne´e 2005 suivie de la branche ”Transport et Te´le´com” qui a` son tour
est suivie de la ”construction”. Cette situation peut s’expliquer par l’agonie presque totale des secteurs
productifs (par exemple : l’agriculture, pe`che et Industrie) de l’e´conomie laissant place au de´veloppement
du secteur informel qui est alimente´ par les institutions de micro finance et le non financement des secteurs
agricole et industriel par l’Etat. Cet e´tat des choses montre qu’en de´pit de quasi absence du financement du
secteur agricole, le secteur de transport constitue l’un de secteurs cle´s de l’e´conomie congolaise. La branche
” industries ” a une faible somme, ce qui justifie la faiblesse du financement de la branche ” extraction ” qui
de´pend directement de la branche ” industrie ” qui pourtant n’est pas un secteur cle´ dans le cas du TES de
2005. On remarque que l’administration publique est le quatrie`me secteur ayant une grande somme apre`s
les trois secteurs ci-haut cite´s. Cette situation s’explique par le fait que l’administration publique de la RDC
consomme plus que ce qu’elle produit et pourtant les secteurs cle´s de l’e´conomie sont malades et ne peuvent
pas sans le secours du financement de l’Etat.
2.3 Cate´gorisation des branches de l’e´conomie congolaise selon le crite`re de
Chenery et Watanabe
Selon Chenery et Watanabe, les indices Uj et Wj permettent de classer ou de cate´goriser les branches
d’une e´conomie d’apre`s diffe´rentes cate´gories. Uj et Wj indiquent respectivement le pourcentage de la
production totale que chaque secteur productif consacre a` l’achat de biens interme´diaires (liaison en amont
ou ” backfoward linkage ”) et le pourcentage de la production du secteur i que chaque secteur productif i
vend comme consommation interme´diaire aux autres branches(liaison en aval ou ” forward linkage ”). Le
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Figure 6: Matrice des coefficients techniques
tableau ?? ci-dessous, nous permet de cate´goriser les branches de l’e´conomie congolaise selon la re´partition
de Chenery et Watanabe. beginfigure[htb!]
Les re´sultats de la matrice A des coefficients techniques et de la matrice de Leontief, nous conduit a` des
observations suivantes : On remarque que les coefficients d’inte´gration en amont et en aval des diffe´rents
secteurs de l’e´conomie de la RDC varient entre 0 et 1,2.
2.4 Distribution des inputs
Les inputs primaires ou facteurs primaires sont les biens et services consomme´s par les branches d’activite´s.
En se re´fe´rant au TES, ces facteurs sont constitue´s des e´le´ments suivants : les consommations interme´diaires
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et les inputs primaires (EBE, Taxes indirectes,, qui constituent la valeur ajoute´e(VA). Le Tableau 7 montre
Figure 7: Distribution des inputs
que l’ensemble de branches de l’e´conomie congolaise utilise en moyenne les inputs d’un montant approximatif
de 1071609 (en millions de FC). Au minimum, chaque branche a utilise´ 88345 FC(en millions de FC) pour
l’achat des inputs et au maximum 4220910 millions de FC.
2.5 Matrice de comptabilite´ sociale RDC-2005
La MCS est la base de donne´es des mode`les d’e´quilibre ge´ne´ral calculable. Ge´ne´ralement, elle est sous la
forme d’une matrice carre´e, qui trace les flux des e´changes entres les agents e´conomiques. Elle est fonde´e
sur l’e´quilibre entre les emplois (en colonnes) et les ressources (en lignes) au niveau de chaque compte, mais
e´galement au niveau de l’ensemble de comptes. La MCS d’une petite e´conomie ouverte au reste du monde
posse`de cinq types de comptes : le compte des activite´s, le compte des produits, les comptes des facteurs,
les comptes des institutions, le compte d’e´pargne investissement.
2.6 Matrice de comptabilite´ sociale RDC-2005
La structure de la matrice de comptabilite´ sociale comporte quatre branches d’activite´s que sont l’Agriculture
(Agriculture, e´levage et peˆche ; Sylviculture, Exploitations forestie`re et Services connexes), l’Industrie (Ex-
traction ; Industrie alimentaire, Boisson et Tabac ; Industrie d’Habillement, Textile et Cuir ; Industrie du
Bois ; Industries chimiques ; Industrie des produits mine´raux non me´talliques ; Autres industries ; e´lectricite´,
Gaz, Vapeur et Eau ; Construction et Travaux publics), les Services marchands (Commerce ; Restauration
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et hoˆtel ; Transport, Entrepoˆts et Te´le´communication ; Education et Sante´ ; Banques et Assurances ; Autres
services marchands ; Production des services domestiques ; Services d’interme´diation financie`re indirectement
mesure´s) et les Services non marchands comprenant la production collective des Administrations Publiques.
Hormis l’Etat et le reste du monde, les unite´s institutionnelles inte´gre´es a` la matrice sont les me´nages publics
et les autres me´nages regroupant les me´nages prive´s formels et informels, et les me´nages choˆmeurs ou inactif.
3 Mode`le
Le mode`le utilise´ dans ce travail est un mode`le d’e´quilibre ge´ne´ral calculable adapte´ de celui de Bernard
DECALUWE et alii (2001) et il a comme base la MCS ci-haut pre´sente´e. Les points distinctifs marquant
des deux mode`les re´sident dans le bloque du commerce exte´rieur. Partant de la fonction de demande des
importations, nous mode´lisons les deux composantes des importations a` savoir celles en provenance de la
CEPGL et celles en provenance du reste du monde. Tous les agents ou institutions sont relie´s par de relation,
de´fini ici par les formes fonctionnelles. Ou` celles-ci se de´finissent comme e´tant des relations mathe´matiques
qui de´crivent les diffe´rentes relations technologiques et comportementales propres aux producteurs, aux
consommateurs ou a` d’autres agents e´conomiques comme l’e´tat ou le reste du monde
La plupart des e´quations du mode`le ont des fondements microe´conomiques rigoureux fournis par la the´orie
ne´oclassique de l’e´quilibre ge´ne´ral et spe´cifiant comment les quantite´s demande´es et offertes re´pondent aux
variations de prix sur chaque marche´. Par ailleurs, les comportements des agents ne peuvent aller a` l’encontre
du cadre macroe´conomique sous-jacent (e´quilibre investissement-e´pargne, contrainte budge´taire de l’e´tat, et
contrainte exte´rieure) de sorte que la conceptualisation du fonctionnement de l’e´conomie permet e´galement
une analyse macroe´conomique rigoureuse.
3.1 Dimensionnement et sche´matisation du mode`le
Un MEGC devrait tenir compte de chacune des composantes et processus de celle-ci, et notamment, de-
vrait pouvoir repre´senter toutes les activite´s productives et tous les consommateurs. Devant la complexite´
ou meˆme l’impossibilite´ d’une telle taˆche d’un point de vue pratique, il est ne´cessaire de proce´der a` des re-
groupements sous forme de classification, pour les meˆmes exemples, de secteurs de production ou de cate´gories
de consommateurs. Le sche´ma repre´sente´ en supra traduit la photographie de l’e´conomie de la Re´publique
De´mocratique du Congo en 2005. Le mode`le comporte cinq types d’institutions a` savoir les me´nages, les
entreprises, les institutions sans but lucratives(ISBL), les Administrations Publiques(APU) et le Reste du
monde. Dans un premier temps, les me´nages rec¸oivent les revenus lie´s a` l’emploi du facteur travail dont ils
sont dote´s et ce qui s’explique par la direction de la fle`che allant de revenu total des facteurs de production
a` me´nages. Ce revenu est comple´te´ par des transferts en provenance du reste du monde(RDM), les revenus
du facteur capital vers les me´nages, des entreprises, de l’Etat (transferts sociaux), transferts en provenance
des ISBL, et entre eux sous forme des cotisations.
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Figure 8: Relations inter institutionnelles de l’e´conomie de la R.D Congo
Pour ce qui est des entreprises, leurs revenus est constitue´s par les revenus du capital vers les socie´te´s,
cotisations sociales vers les socie´te´s, transferts entres elles, transferts en provenance des APU, transferts en
provenance des reste du monde. Apre`s avoir effectue´ des transferts vers les me´nages, l’essentiel des revenus
des entreprises est distribue´ aux autres entreprises, ils ont paye´ les impoˆts sur les revenus des socie´te´s, impoˆts
vers les APU, les entreprises ont e´galement e´pargne´s et enfin, elles ont effectue´s les transferts vers RDM. Les
revenus des ISBL proviennent du revenu du capital paye´ par les revenus total des facteurs de production
et les transferts en provenance des APU. Elles ont distribue´ le total leurs revenus d’une part en payant les
transferts sociaux vers les me´nages et d’autre part elles ont de´pense´ en consommation finale dans le marche´
des biens et services.
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Le revenu du gouvernement est en grande partie constitue´ des impoˆts tels que les impoˆts sur les revenus
des me´nages, impoˆts sur les revenus des socie´te´s, des dividendes rec¸us, impoˆts sur les importations et expor-
tations, les subventions qui est un impoˆt ne´gatif, impoˆts sur les importations en provenance de la CEPGL,
des autres pays et le reste du monde. Pour ce qui est de ces de´penses, les APU ont distribue´s ses de´penses
en transferts sociaux et prestations sociale vers les me´nages, les transferts effectue´s vers les entreprises, vers
les ISBL, les APU ont consomme´s les biens et services sur le marche´ domestique, les APU ont e´pargne´, ils
ont effectue´s les transferts vers les reste du monde.
La seule source de revenu de la CEPGL provient du marche´ domestique, celle-ci transfert aux RDM. Le
marche´ domestique fourni sa production aux autres pays tandis que les autres pays de´pensent le tout vers le
RDM. Le revenu de RDM a` son tour est constitue´ par le travail des expatrie´s, des transferts des me´nages,
des socie´te´s dans le cas multinationales, les APU, et enfin les transferts en provenance de la CEPGL. Ce
dernier a ventile´ ses de´penses en effectuant des transferts vers les me´nages, les socie´te´s, paiement du facteur
travail, transferts sous forme des dons vers les APU, ils ont consomme´ les produits d’exportation et enfin ils
e´pargne´.
3.2 Structure ge´ne´rale du mode`le
A la diffe´rence de EXTER 2, notre mode`le, comprend : cinq branches d’activite´ (Agriculture, Extraction,
Industrie, SM et APU) ; trois facteurs de production (travail et capital ; ce dernier est un facteur composite
constitue´ de terre et capital proprement dit) ; cinq agent (me´nages, socie´te´s, ISBL, Etat et RDM). En
plus, le compte RDM a e´te´ e´clate´ pour ressortir le compte des importations qui, a` son tour, a e´te´ e´clate´
en importations originaires des pays membres de la CEPGL et importations originaires des autres pays.
Les avance´es consistent en ce que notre mode`le compte plus de branches d’activite´ (5 contre 4) et le meˆme
nombre d’agents (5 contre 5). Elles consistent aussi en l’e´clatement du RDM telle que pre´sente´e ci-dessus.
En ce qui concerne les facteurs de production, les deux ont e´te´ retenus.
3.3 Equations du mode`le
Le mode`le utilise´ dans ce travail est, quant a` lui, pre´sente´ en 6 bloc d’e´quations, a` savoir : la production,
les revenus-e´pargne incluant ceux des me´nages, entreprises et de l’Etat, le commerce exte´rieur, la demande
finale inte´rieure et les conditions d’e´quilibre.
4 Simulations et re´sultats
Il est question d’examiner les effets probables attendus de l’adhe´sion de la R.D Congo a` la CEPGL tant sur
la structure et le volume des e´changes (cre´ation de commerce), que sur le bien-eˆtre des me´nages congolais.
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Ladite analyse passe par l’e´tablissement du plan des simulations ou choix des sce´narii en suite l’interpre´tation
des re´sultats.
En vertu du plan de la CEPGL, les principes de base e´taient : libre circulation, droit d’e´tablissement, pas
de droits de douane entre les e´tats membres, politique douanie`re commune. Les Etats membres libe´ralisent
le commerce des biens par le biais de la suppression totale (100%) des taxes a` l’importation et d’autres
obstacles non tarifaires. Nous maintenons la suppression de 100% des droits de douane tout en e´tudiant
aussi l’impact d’une suppression e´ventuelle de 75% des droits de douane sur l’e´conomie congolaise.
Nous avons retenu deux simulations dans le cadre de ce travail : elles consistent a` analyser les implications
d’une suppression de 75% des droits de douane sur les importations des produits et en fin celle de 100%
sur les meˆmes importations. Les re`gles de bouclage sont essentielles car elles de´terminent la manie`re dont
l’e´conomie va s’ajuster a` la suite d’un choc exoge`ne quelconque. Par rapport a` notre simulation, nous avons
choisit le bouclage Keyne´sien.
Les figures 11 et 20 en annexes re´sument l’essentiel des re´sultats des simulations portant sur une re´duction
de 75% et 100% du taux de droit de douane a` l’importation des produits. Nous pre´sentons l’interpre´tation
des re´sultats des simulations dans les lignes qui suivent.
4.1 Impact sur l’e´quilibre macroe´conomique
La suppression de 75% du taux de droit de douane sur les produits, au sein de la zone CEPGL, a eu comme
conse´quence : l’augmentation en valeur des importations dans le secteur industriel de 0,144% alors que
les exportations augmentent dans l’ensemble de 0,076%. Cette variation a` la hausse des exportations est
ne´cessaire pour le financement des importations futures. Ce choc provoque aussi, une diminution de la
consommation prive´e de 0,011% (Figure 12).
En ce qui concerne la mesure de la suppression de 100% du taux de droit de douane sur les produits, au
sein de la CEPGL, a eu comme conse´quence, l’augmentation des importations en provenance de la CEPGL
de 11,398% et une ame´lioration des exportations de 5,64%.Il en est de meˆme pour la consommation prive´e
qui subit une de´te´rioration de 0,854% suite a` ce choc (Figure 11).
4.2 Impact surle compte courant de la balance des paiements
Pour ce qui concerne, le de´mante`lement de 75%, il sied de constater que ce choc a cause´ une ame´lioration
des importations de 0,144% et la de´te´rioration du taux de change de 9,777% (Tableau 3.2b) provoque une
hausse des exportations de 0,076% (tableau 3.2b) . Le revenu du travail verse´ au reste du monde a subi une
hausse de 0,019% et les transferts rec¸us de 8,713% pour les me´nages mais les transferts de ces derniers vers
le reste du monde sont reste´s fixes (Figure 14 en annexes).
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Pour le sce´nario de 100% des droits de douane, on remarque que les importations en valeur ont subi une
hausse de 11,39% (tableau 3.1a) et la hausse en volume des exportations de 5,64% ont eu comme conse´quence
la de´te´rioration du taux de change de 7,845% (tableau 3.2a).Le revenu du travail verse´ au reste du monde
s’ame´liore de 1,41% et les transferts rec¸us du reste du monde ont subi une ame´lioration a` la hausse de 6,586%
pour les me´nages. Par conse´quent, les transferts des me´nages vers le reste du monde sont reste´s fixes (Figure
13 en annexes).
4.3 Effets sur le compte courant de l’Etat
La suppression de 75% de droits de douane provoque: la diminution de l’e´pargne publique de 0,608%.Cette
diminution des droits de douane a contribue´ a` la de´te´rioration des recettes publiques (-0,199%) (Tableau
3.3b). Il en est de meˆme pour les impoˆts directs des entreprises (-0,026%) et des impoˆts indirects dans les
branches productives qui sont en baisse. (Figure 15)
Par contre, une suppression de 100% des droits de douane a` l’importation provoque une baisse des recettes
de l’Etat de 15,969% (tableau 3.3a). Cette baisse est due a` la de´te´rioration des impoˆts directs des entreprises
de 1,964%, de la variation a` la baisse des impoˆts indirects dans les branches productives de l’e´conomie, soit
une diminution des impoˆts indirects inte´rieurs de 1,814%, 2,499%, 2,352% et 1,463% respectivement pour
les branches : agriculture, extraction, industries et services marchands. Les droits de douane a` l’importation
diminuent de 0,036%, 0,041%, 0,246% respectivement pour les branches : agriculture, extraction et industries
(tableau 3.3a). Les de´penses publiques e´tant suppose´es fixes, cette de´te´rioration des recettes joue un roˆle
de´pressif sur l’offre d’e´pargne a` travers le creusement du de´ficit public (-48,808%) (Figure 16 en annexes).
4.4 Impact sur la production et l’emploi
En ce qui concerne les effets sur la production apre`s suppression de 75% des droits de douane a` l’importation,
il sied de remarquer deux effets; a` savoir : un effet positif et un effet ne´gatif. L’effet positif se manifeste
dans la production et la valeur ajoute´e de la branche ” extraction ” et celle de la branche ” APU ” qui
enregistrent respectivement une ame´lioration de 0,102% et de 0,001% tan disque les branches ” industries ”
et ” services marchands ” subissent respectivement, une de´te´rioration de 0,043% et de 0,001%. Le choc n’a
aucun effet sur la branche ” agriculture ” a` l’exception de la demande d’emploi qui se de´te´riore de 0,022%.
En analysant les effets sur la demande d’emploi, on constate : un effet positif sur les branches ” extraction
” et ” APU ” respectivement de 0,087% et de 0,005% et un effet ne´gatif sur les branches ”industrie ” et ”
services marchands ” respectivement de 0,064% et de 0,030%.
Pour ce qui concerne la production, nous remarquons, pour une suppression des droits de douane a` 100%,
qu’il y a un accroissement en volume du niveau d’activite´ pour le secteur d’Extraction (7,594%) et une baisse
d’activite´s dans deux secteurs : -3,185% pour le secteur industriel et -0,847% pour les services marchands.
(Tableau 3.4a). Cet e´tat des choses conduit a` un accroissement de la demande de main d’oeuvre dans le
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secteur d’extraction de 6,475% et a` une baisse de celle-ci dans les secteurs : agriculture (-1,545%), Industrie
(-4,603%) et services marchands (-2,184%).
4.5 Impact sur la croissance du PIB re´el et autres agre´gats
Ici, il s’agit d’analyser les effets du choc sur le taux de croissance du PIB et des autres agre´gats. En ce qui
concerne le taux de croissance du PIB re´el au couˆt des facteurs, elle enregistre une augmentation de 0,007%
pour le sce´nario de la suppression des droits de douane a` 75%. Quant aux autres agre´gats notamment la
consommation des me´nages, ils ont subis une ame´lioration (Figure 18 en annexes).
Pour une suppression de la totalite´ (100%) des droits de douane, nous remarquons que le taux de
croissance du PIB re´el subit une 0.526%. Il en de meˆme pour les autres agre´gats comme la consommation
prive´e qui subit un accroissement. La consommation des ISBL n’a subi aucune modification suite a` ce choc.
Quant au volume de l’investissement, il a enregistre´ une de´te´rioration dans les secteurs : -0,308% pour le
secteur agricole et -1,522% pour les services marchands mais aussi un accroissement a` la hausse dans le
secteur Industrie (2,267%) (Figure 19 en annexes).
4.6 Impact sur les entreprises
Il s’agit de voir les implications de la suppression des droits de douanes sur la situation des entreprises de la
R.D. Congo.
Pour ce qui concerne la suppression des droits de douane de 75%, nous remarquons que la demande
globale des me´nages diminue de 0,011% et que la demande d’investissement totale diminue de 0,027% ; cette
situation se re´percute sur le revenu des firmes ainsi que sur leurs e´pargnes qui subissent respectivement une
de´te´rioration de 0,026% et de 0,128%. La suppression totale (100%) des droits de douane a` l’importation
dans la CEPGL, on remarque que le revenu des entreprises baisse de 1,964% ce qui peut s’expliquer par la
baisse des prix des biens et services sur le marche et par la baisse de l’investissement de l’entreprise. Il en
est de meˆme pour l’e´pargne des entreprises (-9,611%) qui se de´te´riore suite a` la di munition du revenu des
ces entreprises.
4.7 Impact sur les revenus et l’e´pargne des me´nages
Nous remarquons que pour une suppression des droits de douane de 75%, que le revenu des me´nages s’ame´liore
de 0,006% tandis que son e´pargne augmente de 0,006%.(tableau 3.9a). Il en est de meˆme pour le niveau de
consommation des me´nages qui n’a pas baisse´ pour dans l’ensemble, excepter pour les produits des APU.
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Figure 9: Effets les entreprises sim 100%
Figure 10: Effets les entreprises sim 75%
Le choc de suppression de 100% des droits de douane a un effet positif sur la situation des me´nages.
Le revenu des me´nages augmentent de 0,466%. L’augmentation du revenu des me´nages provoque une aug-
mentation de l’e´pargne des me´nages de 0,466%.(tableau 3.9a)a` la suite de la hausse de la production totale
en volume (tableau 3.4a).Cependant, cette hausse des revenus est compense´e par une baisse des prix a`
la consommation pour maintenir le pouvoir d’achat des me´nages. Ainsi, on remarque que le niveau de
consommation n’a pas baisse´ dans l’ensemble, sauf pour les produits Industriels et les services marchands.
5 Renseignements du mode`le
Apre`s avoir interpre´te´ les diffe´rents re´sultats issus de diffe´rentes simulations faites dans le cadre de ce travail,
il s’agit maintenant d’en tire des enseignements. Les re´sultats de l’e´tude montre que la CEPGL aura une
incidence modeste sur les flux d’e´changes de la RDC, et cre´era davantage de courants d’e´changes (cre´ation de
commerce) qu’elle n’en de´tournera. En effet, la redinamisation de cette CER augmente les exportations con-
golaises, a` destination des pays de la re´gion, a` concurrence de 0,076% a` 0,644% selon que le de´mentiellement
tarifaire est soit de 75% ou de 100%.
Par ailleurs, les importations intra-CEPGL augmentent de 0,144% et de 11,398% selon qu’il s’agit d’une
suppression des droits de douane de 100% ou de 75%.L’e´pargne publique baisse de 48,808% et de 0,608%
pour une suppression de 75% pour une suppression totale des droits de douane.
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En ce qui concerne les effets de la CEPGL sur l’activite´ e´conomique de la RDC, ils sont positifs puisque le
PIB re´el progresse de 0,007% pour un de´mante`lement de 75% et de 0,526% pour celui de 100%. Les secteurs
d’activite´s en be´ne´ficient d’une manie`re ou d’une autre. En plus de la croissance du PIB, on remarque que
la production totale en volume, bien que ne´gligeable, augmente dans certains secteur comme le secteur ”
Extraction ” ce qui correspond a` une re´duction du choˆmage dans ce secteur de 0,087% pour la suppression de
75% des droits de douane et de 6,47% pour une suppression des droits de douane de 100%.Mais, le choˆmage
augmente dans d’autres secteurs d’activite´s( Tableaux 3.7a et 3.7b).Cependant, en de´pit des ame´liorations
des certains agre´gats macroe´conomiques, il sied de remarquer que la perte des recettes des taxes sur les
importations est importante et se situe autour de 15,969% pour une suppression des droits de douane
de100% et 0,199% pour celui de 75% tandis que le de´ficit public progresse de 9,777%.
Le niveau des prix a` la consommation sont en baisse, ce qui provoque une augmentation de la demande
des produits par les me´nages a` travers les diffe´rents secteurs d’activite´s. Le revenu et l’e´pargne des me´nages
sont a` la hausse vu ce qui pre´ce`de d’une part et l’ame´lioration du taux de salaire et des transferts rec¸us du
Reste du monde par lesdits me´nages. (Voir les tableaux 3.12a, 3.12b, 3.10a, 3.10b, 3.8a et 3.8b). Le niveau
de bien-eˆtre des me´nages de´termine´ parles revenus perc¸us, le prix a` la consommation et la composition de
leur panier de consommation, s’est ame´liore´ de 0,026% en conside´rant une suppression des droits de douane
de 75% et de 1,945% en conside´rant une suppression des droits de douane de 100%.
Nous remarquons dans l’ensemble que les re´sultats du mode`le utilise´ pour analyser l’impact de la CEPGL
sur l’e´conomie congolaise, paraissent eˆtre concordants avec la re´alite´ e´conomique de la re´gion des Grands
Lacs bien que les effets obtenus semblent eˆtre modestes, notamment en ce qui concerne les effets sur les
e´changes commerciaux et sur le bien-eˆtre.
6 Conclusion
Il a e´te´ question dans ce travail de voir l’impact de l’inte´gration des pays de la Communaute´ Economique des
Grands Lacs (CEPGL) sur l’e´conomie de la Re´publique De´mocratique du Congo avec un accent particulier
sur la cre´ation du commerce et le bien-eˆtre.
L’objectif de cette e´tude e´tait d’e´valuer les implications de l’inte´gration e´conomique de la CEPGL sur
l’e´conomie de la R.D Congo, en mettant en exergue l’analyse des effets statiques et le bien-eˆtre afin de
formuler les recommandations quant aux reformes et aux politiques de coope´ration re´gionale.
Ainsi, ces re´sultats ont confirme´ nos hypothe`ses de recherche. Mais, il sied de remarquer qu’a` court
terme, l’inte´gration de la CEPGL pourrait avoir un impact ne´gligeable sur l’e´conomie congolaise voire un
impact ne´gatif, mais cet impact n’est pas le meˆme lorsqu’on observe les diffe´rents agre´gats macroe´conomiques
dans le temps.
Dans le chapitre portant sur l’analyse de l’e´conomie congolaise, il a e´te´ de´montre´ que le secteur cle´ de
cette e´conomie est le secteur ” services marchands ”. Apre`s le choc, on remarque que la branche ” agriculture
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” subit une de´te´rioration sur tous les plans. Cette perte enregistre´e au sein de la branche ” agriculture ” a
des effets sur la croissance e´conomique, sur l’emploi, sur le prix et sur d’autres branches de l’e´conomie qui
tombent en de´te´rioration. Il en est de meˆme pour le revenu de l’Etat qui subit une variation a` la baisse.
Il ressort de ce qui pre´ce`de que les branches les plus touche´es sont celles qui sont de plus en plus en
relation avec le reste du monde notamment l’industrie, les services marchands et Extractions. Les branches
de l’industrie et de l’extraction observent une de´gradation de leurs principales variables de la production.
Etant donne´ que les industries ont un effet non ne´gligeable sur les services marchands qui constituent
d’ailleurs le secteur cle´ de l’e´conomie congolaise. Le choc dans le secteur exte´rieur s’est fait sentir sur
l’ensemble des activite´s productives et en propageant ses effets sur les prix.
De ce fait, la situation de l’emploi s’ame´liore dans les branches ” extraction ” et ” APU ” et se de´te´riore
dans les branches ” industrie ” et ” services marchands ”.la de´gradation de l’emploi dans les branches ”
industrie ” et ” services marchands ” provoque une baisse des prix a` la consommation du bien composite
suite a` la baisse des taux des taxes a` l’importation. Les implications se font sentir sur le bien-eˆtre des
me´nages qui s’est ame´liore´. Sans avoir eu pre´tention de traiter de toutes les questions sur la CEPGL, ce
travail en a donne´ un aperc¸u ge´ne´ral. Il ouvre cependant plusieurs pistes de re´flexion afin d’approfondir les
recherches et aboutir a` des re´sultats beaucoup plus cible´s.
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ANNEXES
Figure 11: Effets sur l’e´quilibre macroe´conomique sim 100%
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Figure 12: Effets sur l’e´quilibre macroe´conomique sim 75%
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Figure 13: Effets sur les comptes de la balance des paiements sim 100%
Figure 14: Effets sur les comptes de la balance des paiements sim 75%
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Figure 15: Effets sur le compte courant de l’Etat sim 100%
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Figure 16: Effets sur le compte courant de l’Etat sim 75%
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Figure 17: Impact sur la croissance du PIB re´el et autres agre´gats sim 100%
Figure 18: Impact sur la croissance du PIB re´el et autres agre´gats sim 100%
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Figure 19: Impact sur la croissance du PIB re´el et autres agre´gats sim 75%
Figure 20: Impact sur la croissance du PIB re´el et autres agre´gats sim 75%
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